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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

 
Cour de cassation, civile, Chambre civile 2, 17 octobre 2019 

 
Pourvoi 18-13.424 
 
LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
 
Sur le moyen unique : 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 11 janvier 2018) que la société Ornikar, devenue société 
Marianne formation , a été constituée le 25 novembre 2013 et a pour activité mentionnée dans 
le registre Kbis "l'enseignement du code de la route, de la sécurité routière et de la conduite"; 
qu'une ordonnance d'un juge des référés du tribunal de grande instance de Paris a interdit à la 
société Marianne formation toute publicité sur le prix de ses prestations d'enseignement de la 
conduite automobile tant qu'elle n'aura pas obtenu son agrément préfectoral et a enjoint à cette 
dernière de supprimer de son site internet toute référence à ces prix jusqu'à l'obtention de son 
agrément, le tout sous astreinte de 1 000 euros par infraction et par jour à compter du 8ème 
jour suivant la signification de l'ordonnance et pour une période de 60 jours; que la cour 
d'appel de Paris, par un arrêt en date du 3 décembre 2015, a, notamment, confirmé 
l'ordonnance, interdit à la société Marianne formation, jusqu'à l'obtention d'un agrément 
administratif de diffuser sur le site internet www.marianneformation.com, sur son compte 
Facebook ou sur son compte Twitter, tout message informatif, toute proposition d'inscription 
ou toute publicité pour un enseignement aux épreuves du permis de conduire des véhicules à 
moteur dispensé aux candidats libres par des accompagnateurs et donnant lieu à une 
rétribution de quelque nature que ce soit, a assorti cette interdiction d'une astreinte provisoire 
de 10 000 euros par infraction et par jour, selon constats d'huissier de justice sur le site 
internet www.marianne formation.com ou sur les comptes Facebook ou Twitter diffusés par la 
société Marianne formation, cette astreinte commençant à courir 8 jours à compter de la 
signification de l'arrêt, a précisé que cette interdiction était limitée à l'enseignement, à titre 
onéreux, en vue des épreuves théorique et pratique du permis de conduire et ne s'étendait pas 
à la commercialisation de toute documentation relative au code de la route ou aux tests 
d'entraînement à l'épreuve théorique ; que le 31 mars 2016, la société Marianne formation a 
obtenu l'agrément du préfet du département de la Loire-Atlantique; que le 8 avril 2016, 
l'Union nationale des indépendants de la conduite (l'UNIC) a assigné la société Marianne 
formation devant un juge de l'exécution en liquidation de l'astreinte et fixation d'une astreinte 
définitive ; que par jugement du 16 juin 2016, le juge de l'exécution a débouté l'UNIC de ses 
demandes, l'a condamnée au paiement d'une indemnité de procédure et a débouté la société 
Marianne formation de sa demande de dommages-intérêts pour procédure abusive ; 
 
Attendu que l'UNIC fait grief à l'arrêt de la débouter de l'intégralité de ses prétentions en vue 
de la liquidation de l'astreinte provisoire et de la fixation d'une astreinte définitive, alors, selon 
le moyen : 
 
1°/ que l'exploitation d'un établissement d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
est subordonnée à la possession d'un agrément administratif délivré par le préfet du 
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département du lieu de l'exploitation ; qu'en déboutant l'UNIC de ses prétentions sur la 
période postérieure au 31 mars 2016 aux motifs que la société Marianne formation justifie, 
depuis cette date, d'un agrément délivré par le préfet de la Loire-Atlantique et que le lieu 
d'exploitation de l'établissement n'a pas à être exclusivement situé dans un cadre 
départemental dès lors que l'autorisation d'enseigner la conduite des véhicules à moteur est 
valable sur l'ensemble du territoire national, la cour d'appel qui s'est déterminée par des motifs 
inopérants afférents à l'autorisation d'enseigner et non à l'agrément d'exploiter, a 
nécessairement violé les articles L. 213-1 et R. 213-1 du code de la route, ensemble les 
articles 1er et 2 de l'arrêté du 8 juin 2001 relatif à l'exploitation des établissements 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité 
routière ; 
 
2°/ que l'agrément administratif est délivré par le préfet pour l'exploitation, dans le 
département, d'un établissement d'enseignement de la conduite, afin de garantir les conditions 
matérielles nécessaires à la qualité de la formation ; qu'en retenant, pour débouter l'UNIC de 
ses prétentions sur la période postérieure au 31 mars 2016, que la société Marianne formation 
justifie, depuis cette date, d'un agrément délivré par le préfet de la Loire-Atlantique et que le 
lieu d'exploitation de l'établissement n'a pas à être exclusivement situé dans un cadre 
départemental, la cour d'appel a violé les articles L. 213-1 et R. 213-1 du code de la route, 
ensemble les articles 1er et 2 de l'arrêté du 8 juin 2001 relatif à l'exploitation des 
établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la 
sécurité routière ; 
 
Mais attendu qu'ayant retenu que la société Marianne formation avait obtenu un agrément du 
préfet du département de la Loire-Atlantique pour l'exploitation de son établissement le 31 
mars 2016 dans les termes du dispositif de l'arrêt du 3 décembre 2015, c'est sans encourir les 
griefs du moyen que la cour d'appel a statué comme elle l'a fait ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne le syndicat Union nationale des indépendants de la conduite aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes et condamne le syndicat 
Union nationale des indépendants de la conduite à payer à la société Marianne formation la 
somme de 3 000 euros ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du dix-sept octobre deux mille dix-neuf.  
 


